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(Extraits)
Grands sujets 
Benoit XVI en Jordanie, messager de la paix 
Quelles ont été les principales étapes du voyage de Benoit XVI en Jordanie ?

Samedi après-midi, le pontife s'est exprimé dans la plus grande mosquée du pays, la mosquée al‑Hussein ben Talal d'Amman, devant de nombreux dignitaires religieux. 

Dans la matinée, le Saint‑Père s'était rendu dans de hauts lieux du christianisme d'Orient, pour y rencontrer diverses communautés chrétiennes du pays. 

Hier dimanche, Benoit XVI a célébré une grand‑messe dans le stade d'Amman, devant plus de 50.000 personnes. 

Aujourd'hui, le Pape s'envole vers la Terre Sainte.

Quel a été le message du Pape, au cours de ces quelques jours en Jordanie ?

Benoit XVI était attendu dans le monde arabe, notamment après le discours de Ratisbonne en 2006. Ce discours avait été reçu par beaucoup de musulmans comme une insulte, et le Pape s'est donc attaché à clarifier les choses. 

Il l'a répété plusieurs fois, c'est « la manipulation idéologique de la religion » qui est dangereuse, et non pas l'Islam en soi. Un constat qu'il a généralisé à l'ensemble des religions, « défigurées quand elles sont mises au service de l'ignorance et du préjugé, du mépris, de la violence et des abus ». 

Le Pape a aussi salué le courage des chrétiens d'Orient dans les difficultés qu'ils doivent affronter, les exhortant à plus de courage encore. 

Au-delà du discours spirituel, y a‑t‑il eu un message davantage politique, lors de ce voyage ?

Le Pape a souligné qu'il venait dans la région pour « contribuer à la paix par la prière ». Mais le message politique n'a pas été négligé pour autant. 

Tout d'abord, Benoit XVI a insisté sur le caractère indispensable de la liberté religieuse, en se félicitant notamment de la libre construction d'églises en Jordanie. Thème novateur, le Pape a aussi rappelé qu'en plus de la liberté religieuse, l'égal accès au marché de l'emploi et à la sphère publique pour les minorités, notamment chrétiennes, était un impératif. 

Benoit XVI a aussi souligné le rôle positif de la Jordanie à la fois dans le dialogue interreligieux et dans la promotion de la paix dans la région. Enfin Benoit XVI a tenu à rappeler son espérance dans le dialogue trilatéral — musulman, chrétien et juif — pour résoudre le conflit israélo‑palestinien.

Une nouvelle crise au Tchad ?

C'est un rituel qui se répète depuis 2003. Chaque année à la saison sèche des rebelles venus du Soudan forment des colonnes armées pour se diriger vers N'djamena la capitale du Tchad. Leur objectif ? Renverser le régime d'Idriss Déby le président actuel du Tchad.

Quelle est l'origine du conflit ?

Il remonte à 1990 lorsque le président Déby a renversé Hissene Habré son prédécesseur avec l'appui du Soudan et de la France.

Depuis Idriss Deby s'est débarrassé de ses conseillers soudanais. 

Dans le même temps une guerre civile a éclaté au Soudan déplaçant près de 500.000 civils dans des camps de réfugiés situés au Tchad et protégés par l'ONU. Les forces de l'Onu protègent les réfugiés mais n'interviennent pas dans les combats.

Quelles sont les forces en présence ?

Les rebelles tchadiens sont une coalition hétéroclite sur base ethnique et clanique. Ils sont équipés de 4X4 avec des engins antichars et des armes légères. L'armée tchadienne appuyée par la France est bien équipée en blindés et en hélicoptères. Alors qu'en 2008 les rebelles avaient menacé le palais présidentiel, leur offensive de 2009 a été dispersée assez facilement.

On peut donc envisager une période de stabilité ?

Sûrement pas. Le soudan et le Tchad sont producteurs de pétrole. 

L'argent du pétrole ne profite pas aux populations mais permet à chaque pays d'entretenir une rébellion chez son voisin. Le Tchad et le Soudan font partie des pays les plus corrompus du monde. Le président soudanais est l'objet d'un mandat d'arrêt de la Cour Pénale internationale. La guerre a encore de beaux jours devant elle.

Brèves françaises 
Première intervention policière pour libérer les universités des bloqueurs 
Vendredi dernier, la police est intervenue pour évacuer des étudiants ou prétendus tels qui bloquaient depuis deux semaines des bâtiments de l'université de Caen. 21 personnes ont été interpellées. Et ce, deux jours après un discours de François Fillon sur le blocage des universités. La police est intervenue à la demande de la présidente de l'université normande, pour répondre à l'intrusion des bloqueurs dans un laboratoire de sciences. Selon la présidente de l'université, présente lors de l'intervention, « tout s'est déroulé dans le plus grand calme, il n'y a eu aucune violence, les personnes n'ont opposé aucune forme de résistance ni physique, ni verbale ». A noter que la présidence de cette université a attendu plus de trois mois d'occupation pour réagir. 

Dieudonné de nouveau au devant de la scène 
Dieudonné a renouvelé sa méthode provocatrice qui lui a permis de se placer au « cœur des débats ». L’humoriste a profité de la présentation de ses colistiers de la « Liste antisioniste » pour remercier Claude Guéant de la polémique qu’il a suscité en évoquant l’éventuelle interdiction de sa liste. Dieudonné a affirmé qu’il n’y avait « absolument aucun antisémite dans la liste » mais qu’en revanche qu’il y avait « énormément d’antisionistes ».

Parmi ses colistiers, nous retrouvons : Alain Soral, ancien communiste passé par le Front national, Yahia Gouasmi, fondateur du Parti antisioniste, un « nationaliste catholique » et un ancien dirigeant du Front national de la jeunesse (FNJ). Alain Soral a ajouté que cette liste était la « France black‑blanc‑beur, comme ce que Bernard‑Henri Lévy voulait ».

Le marchand de TAPIE est de retour 
Bernard Tapie a rappelé jeudi sa volonté d’entrer dans le capital du Club Med. Mais l’entreprise n’a pas manqué de marquer sa désapprobation en annonçant la veille une augmentation de capital et l'émission d'obligations remboursables en actions. L’homme d’affaire, ou plutôt « des affaires » avaient marqué son entrée dans le milieu financier par l'acquisition du groupe de piles électriques Leclanché en imposant à l’entreprise un plan de licenciement avant son rachat. Chez Adidas, il multiplia les licenciements et les délocalisations des sites productifs. Le Club Med qui n’arrive pas à redevenir bénéficiaire risque de subir les mêmes foudres que les anciennes cibles du marchand de TAPIE.

Meurtre de Julien Quemener, supporter du PSG : 

la thèse de la légitime remise en cause 
Nouveau rebondissement dans la mort de Julien Quemener, jeune supporter du PSG de 25 ans, tué par balle par le policier Antoine Granomort, le 23 novembre 2006, à l’issue du match Paris — Tel‑Aviv, un autre civil avait été grièvement blessé au poumon par le tir.

L’expertise balistique et criminalistique remet en cause totalement la thèse de la légitime défense. Le rapport souligne que l’auteur du coup de feu était debout et tenait son arme à l’horizontale. Le policier martiniquais a toujours affirmé qu’il avait tiré le buste penché en arrière depuis le sol. Cette affaire réapparaît alors qu’Antoine Granomort avait déjà été condamné à cinq mois de prison avec sursis dans une affaire d’escroquerie et de mensonge à la justice. Il a été révoqué de la police.

Gouvernement allègrement ouvert à gauche 
Claude Allègre est la nouvelle personnalité de gauche que l’on annonce comme prochaine cible de l'ouverture politique menée par Nicolas Sarkozy. L’ancien ministre s'est déclaré prêt à devenir ministre de Nicolas Sarkozy mais « dans un domaine précis ». Il a notamment souligné son intérêt pour un « ministère du Commerce international et de l'Industrie » sur le modèle japonais ajoutant qu’il ne serait jamais plus ministre de l'Education nationale. Un ministère à la carte en quelque sorte. Mais Claude Allègre continue en affirmant que « La politique n'est pas [sa] vie. [Sa] vie, c'est la science ». Pourquoi donc ne pas le laisser continuer dans cette voie.

Brèves internationales 
Pakistan : la population fuit la région du SWAT 
Depuis le début des bombardements de l’armée pakistanaise dans la vallée du SWAT au nord‑ouest du Pakistan, des dizaines de milliers d’habitants se dirigent vers le sud du pays envahissant des camps de réfugiés. Les talibans, qui se sont installés dans cette région depuis 2005 tentent d’endiguer l’offensive pakistanaise en utilisant notamment la population comme bouclier humain.

Les rebelles auraient dressé des barricades sur les principales routes du district, afin d'interdire à la population de fuir les zones de combat. Au cours des derniers jours, ils se sont incrustés à Mingora, la principale ville du district. Washington, qui craint de voir l’arme atomique tomber aux mains des talibans, continue à marquer son soutien à l’armée pakistanaise.

Poursuite des manifestations contre Saakachvili en Géorgie 
Pour le 30e jour consécutif, 20.000 Géorgiens se sont rassemblés samedi devant le parlement de Tbilissi afin de réclamer la démission du président pro‑américain Mikhaïl Saakachvili. Les manifestants criaient « Misha va‑t‑en », alors que l’opposition n’a pas pu rencontrer le président. L’opposition exige la démission de Saakachvili, accusé d’avoir déclenché le conflit du mois d’août dernier avec la Russie sur l’Ossétie du Sud et de dérive autoritaire. Les négociations de vendredi et la manifestation de samedi interviennent alors que la Géorgie vient de connaître mardi une brève mutinerie militaire. Au même moment des manœuvres de l’Otan étaient sur le point de commencer, dénoncées comme une provocation par la Russie. 


